
 

PREFECTURE DU PUY DE DOME

Direction Régionale de l’Industrie
de la Recherche et de l’Environnement

Arrêté préfectoral modifiant les dispositions de l’arrêté préfectoral du 
13 mars 2003  autorisant l’exploitation de la Société GALVA ECLAIR - 

Commune de St-POURÇAIN-SUR-SIOULE

Le préfet de l'Allier
Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, son titre 1er du livre V et notamment les articles R.521-31 et R.512-45 ;

Vu la nomenclature des installations classées;

Vu l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 
septembre 1977 modifié;

Vu l’arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation 
au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées

Vu les arrêtés préfectoraux en date du 18 janvier 1979 et du 13 mars 2003 modifié le 14 mars 2005 
autorisant la Société GALVA ECLAIR à exploiter un atelier de galvanisation et de traitement de surface ZI du 
Pont Panay, sur le territoire de la  Commune de St-POURÇAIN-SUR-SIOULE;

Vu  le  courrier  du  25  mars  2009  par  lequel  l’exploitant  solllicite  le  report  à  l'année  2013  de  la 
présentation  de son bilan de fonctionnement;

Vu les observations faites lors de l'inspection du 31 juillet 2008 dans l'établissement, constatant que, 
outre l’alimentation en eau par le réseau public, l’établissement était également alimenté à partir d’un puits 
dans la nappe;

Vu le rapport et les propositions en date du *** 2009 de l’inspection des installations classées ;

Vu l’avis en date du ….......... du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques au cours duquel le demandeur a été (a eu la possibilité d’être) entendu,

Vu le projet d’arrêté porté le ……….. 2009 à la connaissance du demandeur,

CONSIDERANT que, bien qu'existant depuis la création de l'usine, le puits dans la nappe l’alimentant 
en eau n'a jamais été réglementé; qu'il y lieu de prescrire à l'exploitant des dispositions pour son exploitation 
et son suivi;

CONSIDERANT  que  l’arrêté  du  30  juin  2006  sus  visé  introduit  de  nouvelles  dispositions  pour 
l’exploitation  des  ateliers  de  traitement  de  surface,  applicables  à  compter  du  1er octobre  2007  aux 
installations existantes,  qu’il  y a lieu de les appliquer  à l'exploitant  et  de modifier  les prescriptions déjà 
imposées par l’arrêté préfectoral d’autorisation sus visé ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Puy de Dôme ;

L’exploitant entendu ;

GALVA ECLAIR          page 1  15/04/09



ARRÊTE

ARTICLE 1 -   

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 13 mars 2003 autorisant la Société GALVA ECLAIR, dont le 
siège  social  est  situé  ZI  du  Pont  Panay  03500  St-POURÇAIN-SUR-SIOULE, à exploiter  un  atelier  de 
galvanisation et de traitement de surface à la même adresse  sont modifiées suivant les dispositions du 
présent arrêté.

ARTICLE 2 -   ACTIVITÉS   

La ligne 2565 du tableau de l'article 1 est modifiée ainsi:

Rubriques Description Volume Régime Seuil

2565-2a
Traitements de surfaces de métaux par voie 
électrolytique ou chimique par des procédés 
utilisant des liquides

2 280 m3 

de bains 
concentrés

A 1 500 l

ARTICLE 3 -   DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

3.1   Le paragraphe 2.5 est modifié de la façon suivante:  

« 2.5   Cessation d'activité

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pour l’application des 
articles R 512-75 à R 512-79, l’usage futur du site à prendre en compte est le suivant : zone d'activités 
industrielles, commerciales et artisanales.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation  ou  l'élimination  des  produits  dangereux,  et,  pour  les  installations  autres  que  les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage 
prévu au premier alinéa du présent article. »

3.2   L'article 2.7 est modifié de la façon suivante:  

« 2.7 Bilan de fonctionnement

L’exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-45 du code 
l’environnement. Le premier bilan de fonctionnement sera présenté au préfet au plus tard le 13 mars 2003. Il 
est ensuite présenté tous les dix ans. 

Le bilan de fonctionnement,  qui  porte sur l’ensemble des installations du site,  en prenant comme 
référence l’étude d’impact, contient notamment :

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code 
de l’environnement ;

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 
moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ;
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- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 
décennale passée ;

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ;

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ;

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement ;

- une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par 
rapport à la situation des installations de l’établissement

- des propositions de d’amélioration de la  protection de l’environnement  par  mise  en œuvre de 
techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. 
Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant.  

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie;

- les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement 
et la santé telle que prévu au 2° de l'article R.512-8.II du code de l'environnement ;

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. » 

3.3   Le paragraphe 2.9 suivant est rajouté:  

«     2.9   Arrêtés, circulaires, instructions applicables  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont  notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :

Dates Textes

31/01/08 Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées

30/06/2006 Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au 
titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées

29/07/05 Arrêté du 29/07/05 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article R.541-45 du Code de l’Environnement “circuits de traitement des déchets “

07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article R.541-43 du Code de 
l’Environnement “circuits de traitement des déchets “

17/07/00 Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977  
modifié ( bilan décennal de fonctionnement ) ;

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées

31/03/80
Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion

ARTICLE 4 -   IMPLANTATION – AMÉNAGEMENT - EXPLOITATION  

4.1   Les paragraphes 3.7 et suivants  sont rajoutés  

«     3.7   Surveillance  

L’exploitation doit  se  faire  sous  la  surveillance,  directe  ou indirecte,  d’une personne nommément 
désignée  par  l’exploitant  et  ayant  une  connaissance  de  la  conduite  de  l’installation  et  des  dangers  et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’établissement.

3.8   Formation du personnel
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L’ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la nature des activités 
dans l’établissement.

3.9   Danger ou nuisances non prévenus

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

3.10   Contrôles et analyses (inopinés ou non)

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont à la charge de 
l’exploitant, l’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou 
non, de prélèvements et d’analyses d’effluents liquides ou gazeux (à l’émission ou dans l’environnement), de 
déchets ou de sols ainsi que des mesures des niveaux sonores, de vibrations et d’odeur. Ils sont exécutés 
par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet. Sauf accord 
préalable du préfet, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse sont les méthodes normalisées.

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l’exploitant. »

3.11   Programme d’autosurveillance

3.11.1   Principe et objectifs du programme d’autosurveillan  ce   

Afin  de maîtriser  les émissions  de ses  installations  et  de suivre  leurs  effets  sur  l’environnement, 
l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et 
de leurs effets dit programme d’autosurveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de 
cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport 
aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L’exploitant décrit dans un document 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre 
de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations 
classées.

Les articles afférents du présent arrêté définissent le contenu minimum de ce programme en terme de 
nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données  d’autosurveillance. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon 
les méthodes de référence reconnues. 

3.11.2   Mesures comparatives     

Outre  les  mesures  auxquelles  il  procède  sous  sa  responsabilité,  afin  de  s'assurer  du  bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des 
valeurs mesurées (absence de dérive),  l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des 
procédures  normalisées  lorsqu’elles  existent,  par  un organisme  extérieur  différent  de l’entité  qui  réalise 
habituellement  les  opérations  de  mesure  du  programme  d’autosurveillance,  sauf  si  ce  dernier  est  un 
organisme  agréé.  Celui-ci  doit  être  accrédité  ou  agréé  par  le  ministère  en  charge  de  l’inspection  des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des 
installations  classées  en  application  des  dispositions  des  articles  L  514-5  et  L514-8  du  code  de 
l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées  peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

ARTICLE 5 -   POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE  

5.1   Les alinéas suivants sont rajoutés au paragraphe 4.1   

« Chaque canalisation de rejet d’effluent nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-
après doivent être pourvus d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure. Le cas échéant, 
notamment dans le cas de mesure de poussières, ces points doivent être conformes à la norme EN 13284-1.
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Ces  points  doivent  être  aménagés  de  manière  à  être  aisément  accessibles  et  permettre  des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention 
d’organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées.

La dilution des rejets atmosphériques est interdite quand elle a pour but de diminuer leur concentration 
en  polluants  pour  respecter  les  valeurs-limites  de  rejet.  Elle  est  autorisée  pour  augmenter  la  vitesse 
d’éjection ou le tirage ; dans ce cas, la mesure des concentrations en polluants doit se faire avant le point de 
dilution. »

5.2   Les alinéas suivants sont rajoutés après les tableaux du paragraphe 4.2.2   

« Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans  le  cas  de  prélèvements  instantanés,  aucun  résultat  de  mesures  en  concentration  ne  peut 
excéder le double de la valeur limite.

Une estimation des émissions diffuses de l'atelier de traitement de surface est également réalisée 
selon la même périodicité. »

5.3   Le 2ème alinéa du paragraphe 4.2.3.1 est modifié ainsi:  

« L'exploitant effectue une synthèse de la surveillance de ses émissions et l’adresse dans le mois 
suivant les mesures ou suivant la réception des résultats à l'inspection des installations classées.

Dans le cas de l'atelier de galvanisation, la fréquence des envois est trimestrielle. 

Cet envoi est accompagné des commentaires nécessaires sur les résultats (interprétration, écarts, 
causes  et  ampleur  des  écarts,  comparaison  des  résultats  entre  mesures  comparatives  et  mesures  de 
l’exploitant, évolution des résultats au cours du temps, etc.), sur les modifications éventuelles du programme 
de surveillance, les actions correctives mises en œuvre ou envisagées ainsi que sur leur efficacité.

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support prévu 
à cet effet, et sont tenus à la disposition de  l'inspection des installations classées. » 

5.4   Le paragraphe 4.2.4 suivant  est rajouté  

«     4.2.4   Fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement  

La surveillance des rejets dans l'air de l'atelier de traitement de surface porte également sur le bon 
fonctionnement  des  systèmes  de  captation,  d'aspiration  et  de  traitement  éventuel.  L'exploitant  s'assure 
notamment  de  l'efficacité  de  la  captation  et  de  l'absence  d'anomalies  dans  le  fonctionnement  des 
ventilateurs.

Les résultats de cette surveillance sont enregistrés sur un support tenu à la disposition de l’inspection 
des installations classées. »

ARTICLE 6 -   ALIMENTATION EN EAU  

6.1   Les alinéas suivants sont rajoutés au paragraphe 5,1   

Le réseau de collecte doit  être de type séparatif  permettant  d'isoler les eaux résiduaires polluées 
(bains usés, effluents résiduaires, eaux pluviales polluées) des eaux non polluées (eaux pluviales et autres 
eaux non polluées le cas échéant).

Il est conçu, dans la mesure du possible, pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux  polluées  issues  des  activités  ou  sortant  des  ouvrages  d’épuration  interne  vers  les  traitements 
appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. »

6.2   L'article 5.2 est modifié de la façon suivante:  

« 5.2   Prélèvements
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5,2,1   Origine des approvisionnements en eau

L'approvisionnement  en  eau  de  l’établissement  se  fait  à  partir  du  réseau  public ainsi  que  par 
prélèvement dans la nappe par un puits.

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours sont limités aux quantités suivantes : 

Origine de la 
ressource

Nom de la masse 
d’eau / du réseau

Coordonnées 
Lambert II  

étendues (x, y)

Prélèvement 
maximal annuel 

Débit maximal
horaire

Réseau public Commune de St-
Pourçain-sur-Sioule - 3 000 m3 -

Puits du site Nappe alluviale de la 
Sioule

674 396
2 146 173 250 m3 17 m3/h

5.2.2   Limitation de la consommation

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau. La réfrigération 
en circuit ouvert est notamment interdite.

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 
aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

5.2.3   Conception et exploitation des installations de prélèvement d’eaux

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur de la quantité 
d’eau prélevée. 

Ce  dispositif  est  relevé  mensuellement.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un registre  éventuellement 
informatisé tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

5.2.4   Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

5.2.4.1   Réseau d'alimentation en eau

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont  installés afin d'isoler  les réseaux d'eaux industrielles et  pour éviter  des 
retours de substances dans le réseau d’adduction d'eau publique ou dans la nappe.

Le système de disconnection équipant le raccordement au réseau public de distribution d'eau potable, 
en application du code de la santé publique, doit être vérifié régulièrement et entretenu.

5.2.4.2   Conception et exploitation du puits

a)    Réalisation et équipement de l’ouvrage

Le captage est constitué par un puits bétonné de 6 m de profondeur. 

Toutes dispositions sont prises pour prévenir toute introduction de pollution de surface. 

Le puits est protégé par un bâtiment maçonné muni d'une porte maintenue fermée à clef, et affecté à 
ce seul usage.

La margelle du puits est surélevée de 10 cm au moins par rapport au sol environnant.

Le sol du local ainsi qu'une zone minimal de 5 m x 5 m entourant la margelle du puits est rendu 
imperméable et est neutralisé de toutes activités et stockages sources de pollution.

La  pompe de captage  est  située en surface,  dans  le  local  abritant  le  puits;  elle  est  munie  d'un 
compteur et d'un dispositif de disconnection interdisant tout retour d’eau vers la nappe. 

b)   Conditions d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

Le prélèvement doit se faire de façon à :
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- permettre  de  prévenir  toute  surexploitation  significative  ou  dégradation  de  la  ressource  déjà 
affectée  à  la  production  d'eau  destinée  à  la  consommation  humaine  ou  à  d'autres  usages 
régulièrement exploités ;

- ne pas entraîner  un rabattement significatif  de la nappe où s'effectue le  prélèvement  pouvant 
provoquer une remontée du biseau salé, une migration de polluants, un déséquilibre des milieux 
aquatiques et zones humides éventuellement alimentés par cette nappe.

c)   Conditions d’entretien de l'ouvrage

L'organisation des chantiers  de travaux prend en compte les risques de pollution, notamment par 
déversement accidentel dans le puits. Les accès et stationnements des véhicules, les sites de stockage des 
hydrocarbures et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont choisis en vue de limiter tout 
risque de pollution pendant les chantiers.

Le puits  est  régulièrement  entretenu de manière  à  garantir  la  protection de la ressource  en eau 
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface, et à éviter tout gaspillage 
d'eau.

L’exploitant tient un registre des incidents survenus au niveau de l'exploitation du puits: interventions, 
inspections effectuées sur les ouvrages. Il est tenu à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées.

d)   Abandon provisoire ou définitif du puits

En cas d’abandon ou d’un arrêt  de longue durée,  la  protection du puits  et  l’entretien de la zone 
neutralisée seront assurés.

En cas d’abandon définitif, le puits sera comblé par des techniques appropriées permettant de garantir 
l'absence de transfert de pollution.

L’exploitant communique au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de 
comblement comprenant : 

∙ la date prévisionnelle des travaux de comblement, 
∙ l'aquifère précédemment surveillé ou exploité, 
∙ une coupe géologique représentant les différents niveaux géologiques et les formations 

aquifères présentes au droit du puits, 
∙ une coupe technique précisant les équipements en place, 
∙ des informations sur l'état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l'ouvrage,
∙ les techniques ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le comblement.

L’exploitant communique au préfet  dans les deux mois qui  suivent le comblement un rapport  des 
travaux effectués. 

6.3   Les alinéas suivants sont rajoutés au paragraphe 5.4.2:  

« Des  réservoirs  ou  récipients  contenant  des  matières  susceptibles  de  réagir  dangereusement 
ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. »

6.4   L'alinéa suivant est rajouté au paragraphe 5.4.4:  

« Les organes de commande nécessaires à la mise en service des ouvrages de confinement doivent 
pouvoir être actionnés en toutes circonstances. »

6.5   Le paragraphes 5.7 suivant est rajouté:  

«     5.7   Eaux pluviales  

Les eaux pluviales doivent présenter les valeurs limites en concentration ci-dessous définies :

Paramètres Concentration (mg/l)
pH 6,5 à 9

MES 100
DCO 300
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DBO5 100
HC totaux 10

Zn 2

ARTICLE 7 -   DÉCHETS  

7.1   Les paragraphes 6.3 à 6.5 sont remplacés par les suivants   

«     6.3   Séparation des déchets  

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

• Les déchets d’emballage visés par les articles R. 543-66 et suivants du Code de l’Environnement sont 
valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou 
de l’énergie. 

• Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 et suivants du Code de 
l’Environnement  et  à  leurs  textes  d’application (arrêté  ministériel  du 28 janvier  1999).  Elles  sont 
stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les  huiles  usagées  doivent  être  remises  à  des  opérateurs  agréés  (ramasseurs  ou  exploitants 
d’installations d’élimination).

• Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles 
R. 543-127 et suivants du Code de l’Environnement.

• Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-
139 et suivants du Code de l’Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants  d’installations  d’élimination)  ou  aux  professionnels  qui  utilisent  ces  déchets  pour  des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.

• Les déchets d’équipements électriques et électroniques usagés doivent être éliminés conformément 
aux dispositions des articles R. 543-195 et suivants du Code de l’Environnement.

• Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 
produits  toxiques  ou  polluants  peuvent  être  récupérés,  valorisés  ou  éliminés  dans  les  mêmes 
conditions que les ordures ménagères. »

6.4   Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour 
cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet et doit pouvoir en justifier.

6.5   Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte 
de l’établissement est interdite. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets, de quelque nature qu'ils soient, est interdit.

6.6   Transport

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi  en application de l’arrêté  ministériel  du 29 juillet  2005 relatif  au bordereau de suivi  des déchets 
dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 et 
suivants du Code de l’Environnement « transport, négoce, courtage ». La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation  ou  l’exportation  de  déchets  ne  peut  être  réalisée  qu’après  accord  des  autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 
2006 concernant les transferts de déchets.
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Le  transport  des  déchets  doit  s’effectuer  dans  des  conditions  propres  à  limiter  les  envols.  En 
particulier, s’il est fait usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d’une bâche ou d’un filet 
avant le départ de l’établissement. 

6.7   Déchets produits par l’établissement

La liste des principaux déchets générés par le fonctionnement normal de l'établissement est indiquée 
à l'annexe 1 du présent arrêté.

6.8   Suivi des déchets dangereux

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l'article  R.541-45 du Code de l’Environnement “circuits de traitement des 
déchets”.

6.9   Comptabilité – Surveillance des déchets dangereux

L’exploitant doit  tenir le registre prévu par l’Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres 
mentionnés à l'article R.541-43 du Code de l’Environnement “circuits de traitement des déchets“, contenant les 
informations suivantes : 

- 1 - la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe II de l'article R.541-7 du Code de 
l’Environnement  ; 

- 2 - la date d'enlèvement ; 

- 3 - le tonnage des déchets ; 

- 4 - le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

- 5 - la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des 
opérations de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 
75/442/CEE du 15 juillet 1975 ; 

- 6 - le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

- 7 - le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les 
déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

- 8 - le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que 
leur  numéro  de  récépissé  conformément  aux  articles  R  541-49  et  suivants  du  Code  de 
l’Environnement ; 

- 9 - la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les 
installations  dans  lesquelles  les  déchets  ont  été  préalablement  entreposés,  reconditionnés, 
transformés ou traités ainsi  que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire 
finale ; 

- 10 - le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de 
récépissé conformément articles R 541-49 et suivants du Code de l’Environnement.

Le registre est conservé pendant au moins cinq ans ; il est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Un récapitulatif pourra être demandé par l'inspecteur des installations classées.

6.10   Emballages industriels

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à 
R 543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du 
code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
notamment,  aux déchets  d'emballage dont  les détenteurs ne sont  pas des ménages (J.O.  du 21 juillet 
1994). »

ARTICLE 8 -   PRÉVENTION DES RISQUES  

8.1   Le paragraphe 8.1 est modifié comme suit:   

“8.1   Accessibilité
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8.1.1   L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

L’exploitant  prend les dispositions nécessaires  au contrôle des accès,  ainsi  qu’à  la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l’établissement.

8.1.2   Chaque bâtiment est accessible sur au moins une face par une voie-engin ou une voie-échelle si le 
plancher haut est à une hauteur supérieure à 8 m par rapport à cette voie. Une voie au moins est maintenue 
dégagée pour permettre l’accès à ces façades ; cette voie doit permettre l’accès des engins de secours des 
sapeurs-pompiers et les croisements de ces engins. 

Les  voies  de  circulation  et  d'accès  sont  notamment  délimitées,  maintenues  en  constant  état  de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

Le responsable de l'établissement  prend toutes dispositions pour  que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur 
les lieux en cas de besoin. 

8.2   Les alinéas suivants sont rajoutés au paragraphe 8.2:   

« Les  canalisations  sont  accessibles  et  peuvent  être  inspectées.  Elles  sont  convenablement 
entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces 
vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées.

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les vannes doivent être d’accès facile et signalisées ; elles doivent porter de manière indélébile le 
sens de leur fermeture. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter 
les mélanges de produits lors des livraisons.

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. »

8.3   Les paragraphes 8.14 et 8.15 suivant sont rajoutés:   

“8.14   Transports - Déchargements

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions  dimensionnées  selon  les  règles  de  l’art.  Des  zones  adéquates  sont  aménagées  pour  le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou 
de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage.

8.15   Installations de combustion:

 À l’extérieur des locaux abritant des installations de combustion sont installés :

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l’écoulement du 
combustible ;

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ;

- un dispositif  sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un 
autre système d’alerte d’efficacité équivalente. »
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8.4   Le paragraphe 9.4 est modifié comme suit:   

“9.4   Protection contre la foudre

Les  installations  sur  lesquelles  une  agression  par  la  foudre  peut  être  à  l'origine  d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la 
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de 
l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008.

9.4.1   Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée, par un organisme compétent, avant le 1er janvier 
2010. Elle identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée 
sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux de 
protection nécessaires aux installations.

9.4.2   Mesures de prévention et les dispositifs de protection

En fonction des résultats  de l'analyse du risque foudre,  une étude technique est  réalisée,  par un 
organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le 
lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance.

L'installation  des  dispositifs  de  protection  et  la  mise  en  place  des  mesures  de  prévention  sont 
réalisées,  par  un  organisme  compétent,  à  l'issue  de  l'étude  technique  au  plus  tard  deux  ans  après 
l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude 
technique sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat 
membre de l’Union européenne.

9.4.3   Vérifications

L'installation  des  protections  fait  l'objet  d'une  vérification  complète  par  un  organisme  compétent, 
distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation.

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

L'état  des  dispositifs  de  protection  contre  la  foudre  des  installations  fait  l'objet  d'une  vérification 
complète tous les deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3.

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, 
par un organisme compétent.

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans 
un délai maximum de 1 mois.

9.4.3   Documents - L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées 
l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et 
les rapports de vérifications.

8.5   Le paragraphe 11.4 est complété par les deux alinéas suivants:   

“Le  bon  état  de  l'ensemble  des  installations  (cuves  de  traitement  et  leurs  annexes,  stockages, 
rétentions,  canalisations,  ...)  est  vérifié  périodiquement  par  l'exploitant,  notamment  avant  et  après toute 
suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé 
dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets.

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet  effet et tenu à la disposition de 
l'inspection  des  installations  classées.  Le  préposé  s'assure  notamment  de  la  présence  de  réactifs 
nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. »
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ARTICLE 9 -   ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACES  

9.1   L'Article 12 est modifié comme suit:   

“ ARTICLE 12 - ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACES

12.1   Composition de l'atelier

Installation autorisées 

Désignation Volume des bains 
de traitement (litres)

Dézingage 2 x 120 000
Dégraissage 2 x 120 000
Décapage chlorhydrique 13 x 120 000
Fluxage 120 000
Passivation 120 000

Total 2 280 000

12.2   Meilleures techniques disponibles

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques 
disponibles économiquement acceptables (MTD) telles que définies en annexe 1, et en tenant compte de la 
vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau.

12.3   Aménagement

12.3.1   Dispositions générales :

12.3.1.1   Les sols  des installations où sont  stockés,  transvasés ou utilisés des liquides contenant des 
acides,  des  bases,  des  sels  à  une  concentration  supérieure  à  1  gramme  par  litre  ou  contenant  des 
substances  très  toxiques  et  toxiques  définies  par  l'arrêté  du  20  avril  1994  relatif  à  la  déclaration,  la 
classification,  l'emballage  et  l'étiquetage  des  substances  sont  munis  d'un  revêtement  étanche  et 
inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention 
étanche.

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne 
puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite 
éventuelle  provenant  de  toute  partie  de  l'équipement  concerné  et  réalisées  de  sorte  que  les  produits 
incompatibles ne puissent  s'y mêler (acide et base très concentrés...).  Elles sont étanches aux produits 
qu'elles pourraient  contenir  et  résistent à leur action physique et  chimique.  Il  en est  de même pour les 
dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés.

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, 
à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout 
liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux.

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

12.3.1.2   Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et 
ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 
matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 
équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du 
chauffage.

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement.

12.3.2   Cuves et chaînes de traitement :

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal 
à la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
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- 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides,  des bases,  ou des sels non 
toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une 
cuve de traitement.

12.4   Exploitation

12.4.1   Schéma de l'installation 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des 
eaux et des liquides  concentrés de toute origine.

Ce  schéma  est  tenu  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées  et  des  services 
d'incendie et de secours.

12.5   Prévention de la pollution des eaux

12.5.1   Arrêt de l’alimentation en eau

L'alimentation en eau du procédé ne se fait  pas en continu. Elle doit  être arrêtée en dehors des 
opérations d'utilisation; le dispositif d'arrêt doit être clairement reconnaissable et aisément accessible.

12.5.2     Eaux de rinçage   

12.5.2.1   Les eaux de rinçage sont entièrement recyclées ou traitées comme des déchets – voir paragraphe 
5.5 du présent arrêté.

12.5.2.2   Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation 
d'eau spécifique, rapportée au m² de la surface traitée,  la plus faible possible.

Sont notamment pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique :

- les eaux de rinçage ;  

- les vidanges de cuves de rinçage ; 

- les vidanges des cuves de traitement. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement 
du  bain.  La  surface  traitée  est  déterminée  soit  directement,  soit  indirectement  en  fonction  des 
consommations électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute 
autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en 
tenant compte du nombre de fonctions de rinçage.

Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un 
rinçage (quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage).

12.5.2.3   Consommation spécifique 

La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée et 
par fonction de rinçage.

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période 
représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le 
mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul.

12.6   Consignes de sécurité

Les consignes de sécurité  propres à l’atelier de traitement de surface spécifient notamment :

- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité ; 

- les  conditions  dans  lesquelles  sont  délivrées  les  substances  et  préparations  toxiques  et  les 
précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 
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- les  opérations  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  maintenance,  notamment  les  vérifications  des 
systèmes automatiques de détection ; 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs  d'isolement du réseau de collecte prévues au 
paragraphe 5.4.4.

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. »

ARTICLE 10 -   DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES  

10.1   Délais et voies de recours  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Clermont-Ferrand :

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage lesdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation.

10.2   Notification et publicité  

Le présent arrêté sera notifié à la Société GALVA ECLAIR et publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de l'Allier.

Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence de façon lisible dans l’établissement par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation.

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en 
mairie de St-POURÇAIN-SUR-SIOULE par les soins du Maire pendant un mois.

1.1.   Exécution et ampliation  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Allier, le Maire de St-POURÇAIN-SUR-SIOULE ainsi que le 
Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Auvergne sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie  sera également adressée :

- au Directeur Départemental de l'Equipement et de l'Agriculture,

- au Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle,

- au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- au Chef du Groupe de subdivisions Allier- Puy-de-Dôme à Clermont-Ferrand.

Fait à Moulins, le …………..
                         LE PRÉFET,

Pr. Le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
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ANNEXE 1    Meilleures techniques disponibles

Les meilleures techniques disponibles visées au paragraphe 12.1 se définissent comme le stade de 
développement le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude 
pratique de techniques particulières à constituer, en principe, la base des valeurs limites d'émission visant à 
éviter  et,  lorsque  cela  s'avère  impossible,  à  réduire  de manière  générale  les  émissions  et  l'impact  sur 
l'environnement dans son ensemble.

Par « techniques », on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont l'installation 
est conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt.

Par  « disponibles »,  on entend les techniques mises au point  sur  une échelle  permettant  de les 
appliquer dans le contexte du secteur industriel ou agricole concerné, dans des conditions économiquement 
et techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les avantages, que ces techniques soient 
utilisées ou produites ou non sur le territoire, pour autant que l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans 
des conditions raisonnables.

Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé 
de protection de l'environnement dans son ensemble.

Les considérations à prendre en compte en général ou dans un cas particulier lors de la détermination 
des  meilleures  techniques  disponibles  dans  des  conditions  économiquement  et  techniquement  viables, 
compte tenu des coûts et des avantages pouvant résulter d'une action, sont les suivantes :

- 1.Utilisation de techniques produisant peu de déchets ; 

- 2.Utilisation de substances moins dangereuses ; 

- 3.Développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et 
utilisées dans le procédé et des déchets, le cas échéant ; 

- 4.Procédés, équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés avec 
succès à une échelle industrielle ; 

- 5.Progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques ; 

- 6.Nature, effets et volume des émissions concernées ; 

- 7.Dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes ; 

- 8.Durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure technique disponible ; 

- 9.Consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et 
l'efficacité énergétique  ; 

- 10.Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des 
risques sur l'environnement ; 

- 11.Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement ; 

- 12.Informations publiées par la commission en vertu de l'article 16, paragraphe 2, de la directive 
96/61/CE ou par des organisations internationales. 
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